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 n° 139 890 du 27 février 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 août 2014, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision « l’enjoignant (sic.) de quitter le territoire Belge (sic.), suite 

au refus de renouvellement de son autorisation de séjour en qualité d’étudiant pour l’année académique 

2013-2014 », prise le 8 juillet 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. MAKIADI MAPASI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 31 août 2010, le requérant a sollicité un visa long séjour, en vue de réaliser des études en 

Belgique. Celui-ci lui a été délivré le 9 septembre 2010. Il semble être arrivé en Belgique sur cette base 

le 18 septembre 2010. 

 

1.2. Le 12 novembre 2013, la commune de Saint-Josse-ten-Noode a transmis à la partie défenderesse 

la demande de prorogation de séjour du requérant pour l’année 2013-2014. 

 

1.3. En date du 8 juillet 2014, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire 

(annexe 33bis), lui notifié le 23 juillet 2014. 
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DÉCISION : 

 

Article 61, §2, 1° : « l'intéressé prolonge son séjour au-delà des études et n'est plus en 

possession d'un titre de séjour régulier ». 

 

A l'appui de sa demande de renouvellement d'autorisation de séjour en qualité d'étudiant pour l'année 

scolaire 2013-2014, l'intéressé ne produit aucune attestation d'inscription en qualité d'élève régulier 

dans un établissement d'enseignement supérieur ou universitaire répondant aux exigences des articles 

58 et 59 de la loi précitée, alors que la production de ladite attestation est requise pour le 

renouvellement du titre de séjour en qualité d'étudiant. En effet, l'attestation délivrée par l'Institut 

Dominique Pire en 1
ère

 année infirmier hospitalier ne peut être prise en considération, s'agissant d'un 

enseignement professionnel secondaire complémentaire, qui ne peut être qualifié de préparatoire ou 

complémentaire à une formation supérieure déjà suivie ou projetée. 

 

Vu le non-respect des conditions mises à son séjour, son titre de séjour n'a plus été prorogé depuis le 

10 novembre 2013. 

 

En exécution de l'article 103/3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par l’arrêté royal du 11 décembre 1996, il est 

enjoint à l’intéressée de quitter, dans les trente jours, le territoire de la Belgique, ainsi que les 

territoires des Etats suivants: Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, 

Islande, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Suède, Estonie, Lettonie, 

Lituanie, Hongrie, Pologne, Slovénie, Slovaquie, Suisse, République Tchèque, et Malte, sauf s'il 

possède les documents requis pour s'y rendre. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de « violation de la circulaire du 01.09.2005, des 

articles 58 et 59 de la 15.12.1980 et du devoir de minutie ». 

 

Elle se livre dans un premier temps à diverses considérations théoriques concernant la circulaire du 1
er
 

septembre 2005 modifiant la circulaire du 15 septembre 21998 relative au séjour de l’étranger qui désire 

faire des études en Belgique, et les articles 58 et 59 de la Loi. 

 

Elle soutient ensuite que « le requérant a effectivement produit tous les documents exigés par l’article 

58 de la loi du 15 décembre 1980 et le titre 3 de la circulaire du 01.09.2005 ». Elle relève à cet égard 

que l’attestation d’inscription qu’il a déposée « émane d’un établissement d’enseignement organisé, 

reconnu et subsidié par la communauté française, ainsi que le souligne le site internet de 

l'établissement ». Elle estime, dès lors, que la motivation de la décision entreprise est illégale au regard 

de l’article 59 de la Loi et fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir expliqué « en quoi les 

attestations d'inscription produites ne répondraient pas aux exigences de l'article 59 précité ». Elle 

déduit de ce qui précède que la partie défenderesse a violé son devoir de minutie et a commis une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de « la violation du devoir de collaboration 

procédurale ». 

 

Après avoir rappelé la portée de ce principe, elle expose que « le requérant avait introduit sa demande 

de renouvellement au début de l'année scolaire et l'annexe mis à sa disposition était plusieurs fois 

prorogés, sans qu'il lui soit signifié qu'il y avait un soit disant problème au niveau de l'attestation 

d'inscription; Que le but inavoué de l’administration au travers cette attitude était de surprendre la partie 

requérante, ce qui constitue une violation flagrante du devoir de collaboration procédurale et par 

ricochet, de la bonne administration ». 

 

2.3. La partie requérante prend un troisième moyen de « la violation de l’article 62 de la loi du 

15.12.1980 et 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Après avoir souligné la portée de l’obligation de motivation formelle incombant à la partie défenderesse, 

elle relève qu’en « justifiant l'acte attaqué sur le fait que le requérant prolonge son séjour au-delà des 
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études et n'est plus en possession d'un titre de séjour régulier, la motivation retenue par la partie 

adverse n'est pas adéquate et rend incontestablement l'attaque annulable; Qu’aux yeux du requérant, 

cette motivation est inadéquate, en ce qu’elle ne permet pas de cerner clairement les raisons de droit et 

de fait qui servent de fondement, tel qu'il été (sic.) soutenu, afin d’obtenir un contrôle de la légalité, plus 

approfondi, soit de légalité interne, le requérant au conseil d’Etat ne se limitera dès lors pas à invoquer 

la violation de l’obligation de motivation formelle, mais se prévaudra aussi d’une violation du principe de 

motivation interne (sic.) ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur l’ensemble des moyens réunis, le Conseil rappelle que l’article 58, alinéa 1
er
, de la Loi dispose 

que « [l]lorsque la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois dans le Royaume est 

introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge par un étranger qui désire faire en 

Belgique des études [et, par identité des motifs, lorsque l’étranger souhaite proroger une autorisation de 

séjour en qualité d’étudiant] dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à 

l’enseignement supérieur, cette autorisation doit être accordée si l’intéressé ne se trouve pas dans un 

des cas prévu à l’article 3, alinéa 1
er

, 5° à 8° et s’il produit les documents ci-après : 1° une attestation 

délivrée par un établissement d’enseignement conformément à l’article 59 ; […] ».  

 

Cette disposition reconnaît ainsi à l’étranger qui désire faire des études en Belgique et qui remplit les 

différentes conditions qu’elle fixe, un droit automatique à l’autorisation de séjourner plus de trois mois en 

Belgique. En vertu de cette disposition, la compétence du Ministre ou de son délégué est par 

conséquent une compétence liée, l’obligeant à reconnaître ce droit dès que l’étranger répond aux 

conditions limitatives prévues pour son application mais également dans le respect de l’objet même de 

la demande telle qu’elle a été prévue par le législateur, à savoir celle d’« un étranger qui désire faire en 

Belgique des études dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à 

l’enseignement supérieur en Belgique ».  

 

Enfin, le Conseil rappelle qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir, notamment : C.E., 

arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) que si l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par l’étranger, elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer celui-ci des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué. Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas 

échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, force est de constater que la décision entreprise est motivée par le constat selon 

lequel « l'attestation délivrée par l'Institut Dominique Pire en 1
ère

 année infirmier hospitalier ne peut être 

prise en considération, s'agissant d'un enseignement professionnel secondaire complémentaire, qui ne 

peut être qualifié de préparatoire ou complémentaire à une formation supérieure déjà suivie ou 

projetée », de sorte que « l'intéressé ne produit aucune attestation d'inscription en qualité d'élève 

régulier dans un établissement d'enseignement supérieur ou universitaire répondant aux exigences des 

articles 58 et 59 de la loi précitée », motivation qui n’est nullement contestée en termes de requête et 

qui se vérifie à la lecture du dossier administratif. Dès lors, le Conseil observe que la décision querellée 

est suffisamment et valablement motivée à cet égard. 

 

La circonstance selon laquelle l’attestation déposée par le requérant remplirait les conditions de l’article 

59 de la Loi est sans pertinence en l’espèce, les conditions de l’article 58 de la Loi n’étant nullement 

respectées, cette disposition exigeant des études « dans l’enseignement supérieur » ou de « suivre une 

année préparatoire à l’enseignement supérieur », ce qui n’est nullement le cas du requérant. 

 

Partant, le Conseil relève que la décision contestée est valablement fondée sur l’article 61, § 2, 1°, de la 

Loi et sur le fait que « l'intéressé prolonge son séjour au-delà des études et n'est plus en possession 

d'un titre de séjour régulier ». 

 

Quant à l’invocation d’une violation du devoir de collaboration procédure, le Conseil précise d’emblée 

que la jurisprudence administrative constante considère que ledit principe ne permet, en toute 

hypothèse, pas de renverser la règle suivant laquelle c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation 
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susceptible d’exercer une influence sur sa demande qu'il incombe d’en informer l’autorité compétente 

dont les obligations doivent, pour leur part, s’entendre de manière raisonnable sous peine de placer 

l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie (dans le même sens, C.E., arrêt n°109.684 du 7 août 2002). 

 

Au surplus, le Conseil constate que l’affirmation selon laquelle « le requérant avait introduit sa demande 

de renouvellement au début de l'année scolaire et l'annexe mis à sa disposition était plusieurs fois 

prorogés, sans qu'il lui soit signifié qu'il y avait un soit disant problème au niveau de l'attestation 

d'inscription; Que le but inavoué de l’administration au travers cette attitude était de surprendre la partie 

requérante » n’est nullement étayée en l’espèce, de sorte qu’elle relève de la pure hypothèse et n’est 

nullement pas de nature à remettre en cause la légalité de la décision attaquée. Il en va de même de 

l’argument selon lequel « en justifiant l'acte attaqué sur le fait que le requérant prolonge son séjour au-

delà des études et n'est plus en possession d'un titre de séjour régulier, la motivation retenue par la 

partie adverse n'est pas adéquate ». 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept février deux mille quinze par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier asumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


